
Le 04 juin 2026

Objet : motion FDSEA « Pas d'interdiction sans solution » pour la session du 8 juin 2026

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les élus de la Chambre d'agriculture de la Loire,

Nous avons pris connaissance avec attention de la motion « Pas d'interdiction sans solution : pour 
une réglementation équilibrée des produits de protection des plantes et  la préservation de notre 
souveraineté alimentaire », soumise lors de la session du 8 juin 2026.

Nous partageons pleinement l'objectif de maintenir une agriculture économiquement viable et de 
garantir la souveraineté alimentaire de notre pays. Toutefois, nous estimons que la réflexion ne peut 
se limiter à la seule disponibilité des produits phytosanitaires et doit intégrer les conséquences de 
leur utilisation sur les pollinisateurs, la biodiversité, la santé humaine et la durabilité à long terme 
des systèmes agricoles.

L'affirmation  selon  laquelle  aucune  interdiction  ne  devrait  intervenir  sans  solution  alternative 
appelle plusieurs remarques.

D'une  part,  certaines  interdictions  ont  été  décidées  précisément  parce  que  les  connaissances 
scientifiques  ont  mis  en  évidence  des  risques  inacceptables  pour  l'environnement  ou  la  santé. 
Maintenir  l'usage d'une substance dangereuse au motif  qu'aucune alternative immédiate n'existe 
reviendrait  à  faire  primer  une  contrainte  technique  de  court  terme  sur  la  protection  de  biens 
communs essentiels à la pérennité des ressources.

D'autre part, l'expérience montre que l'innovation agronomique naît souvent de la nécessité de sortir 
de la dépendance aux intrants chimiques. Les transitions vers des systèmes plus résilients reposent 
sur la diversification des cultures, la sélection variétale, les infrastructures agroécologiques, la lutte 
biologique,  l'agronomie  des  sols  et  les  pratiques  préventives.  Ces  solutions  demandent  un 
accompagnement  économique  et  technique,  mais  elles  existent  et  méritent  d'être  davantage 
soutenues.

Les apiculteurs professionnels  constatent  depuis  plusieurs  décennies  l'effondrement  des insectes 
pollinisateurs et la dégradation des ressources florales. Or les cultures alimentaires dépendent au 
moins  partiellement  de  la  pollinisation  animale.  La  souveraineté  alimentaire  ne  peut  donc  être 
dissociée  de  la  préservation  des  pollinisateurs  et  des  écosystèmes  qui  rendent  ce  service 
indispensable à l'agriculture.
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Nous pensons donc que le principe directeur devrait être non pas « pas d'interdiction sans solution 
»,  mais  plutôt  d’accompagner  la  sortie  des  substances  les  plus  préoccupantes  en  développant 
activement  les alternatives agronomiques,  économiques et  techniques.  La véritable  souveraineté 
alimentaire ne repose pas sur une dépendance durable aux pesticides, mais sur la capacité de nos 
systèmes  agricoles  à  demeurer  productifs  tout  en  préservant  les  ressources  naturelles  dont  ils 
dépendent.  Réduire  cette  dépendance  est  également  une  évidence  économique  face  aux  crises 
géopolitiques actuelles avec la flambée du prix de l’énergie. 

« Pas d’interdiction sans solution » mais surtout « Pas de transition sans ambition ». Le Syndicat 
des Apiculteurs Professionnels d’Auvergne Rhône-Alpes appelle donc à de l’ambition et à « moins 
de dépendance, plus de résilience » et rappelle qu’il n’y a « Pas de souveraineté sans biodiversité » 

Nous vous remercions de l'attention portée à ces observations et restons disponibles pour contribuer 
à un dialogue constructif.

Veuillez agréer l'expression de nos salutations respectueuses.

Le bureau du SAPAURA.


